
 
 
 
Sanctions pour non respect des échéances de paiement 
 
 
 
Les employeurs redevables de provisions qui ne s'acquittent pas de celles-ci ou s'en acquittent d'une 
manière insuffisante, sont redevables à l'O.N.S.S. d'une indemnité forfaitaire qui est fonction de la 
tranche de cotisations déclarées au trimestre concerné. Cette sanction est appliquée comme suit : 
 

 
 

Montant des cotisations déclarées 
 

(en EUR) 

 
Sanctions 

 
(en EUR) 

0 
18.592,04 
24.789,38 
37.184,05 
49.578,73 
61.973,41 
74.368,08 
99.157,43 

123.946,79 
198.314,85 
247.893,55 
495.787,07 
743.680,60 
991.574,12 

   + de 1.239.467,62     

  à  
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à    

18.592,03 
24.789,37 
37.184,04 
49.578,72 
61.973,40 
74.368,07 
99.157,42 

123.946,78 
198.314,84 
247.893,54 
495.787,06 
743.680,59 
991.574,11 

1.239.467,62 
 
 

123,95 
185,92 
247,89 
371,84 
495,79 
619,73 
743,68 
991,57 

1.239,47 
1.983,15 
2.478,94 
4.957,87 
7.436,81 
9.915,74 
12.394,68 

 
 
Le non respect des échéances légales fixées pour le paiement du solde des cotisations trimestrielles 
entraîne en principe l'application des sanctions suivantes : 
 

- une majoration des cotisations égale à 10 % du montant non payé dans le délai légal; 
- un intérêt de retard au taux de 7 % l'an (8 % jusqu'au 31 août 1996) qui prend cours à 

l'expiration du délai légal de paiement et est dû jusqu'au jour du paiement. 
 
Vous trouverez plus d'informations sur les conditions d'application des sanctions dans les Instructions 
aux employeurs sur le site Portail de la sécurité sociale (voyez Partie 2, Titre 1, Chapitre 4). 


